Contribution de l’UNIDEN – Mécanisme de capacité – Questionnaire n°1
Ce premier questionnaire couvre l’ensemble du mécanisme, et comporte des questions sur lesquelles les réflexions au sein de l’Uniden ne sont pas portées à maturité complète, maturité qui se développera au fil de la concertation.

L’Uniden tient donc à préciser ici que l’esprit de cette contribution est de verser des réflexions aux travaux de concertation et qu’il ne s’agit en aucun cas d’un exposé des positions qui seront définitivement adoptées.
L’Uniden se réserve donc le droit de faire évoluer et d’enrichir cette contribution et ses réponses au questionnaire n°1 au cours des travaux, qui pourraient nous amener à réaliser des ajustements.
Risque de défaillance et articulation avec l’obligation des fournisseurs et la certification des capacités

Risque de défaillance

Q1 & Q2. Le risque de défaillance peut être décomposé en un risque quantitatif (a-t-on suffisamment de moyens pour répondre aux besoins de consommation maximaux) et un risque qualitatif (les moyens dont nous disposons sont-ils adéquats, ie bien situés, suffisamment flexibles et réactifs, etc …).

L’Uniden considère que la sécurisation du risque de défaillance peut être assurée de manière optimale par la combinaison :

· d’une approche quantitative, visant à traiter par une approche normative une problématique globale de disponibilité de moyens
· d’une approche qualitative, visant à traiter les situations particulières et nécessitant une approche spécifique destinée à rechercher des moyens complémentaires ou ajuster l’utilisation des moyens disponibles pour résoudre une problématique spécifique d’adéquation.
Le mécanisme de capacité vise à apporter une réponse quantitative, centrée sur la couverture des besoins lors des pointes de consommation électrique.

Les problématiques d’adéquation trouvent par nature leur solution dans la recherche de services systèmes mobilisables par les gestionnaires de réseau à des fins et selon des critères spécifiques (congestion géographique, réactivité à des aléas techniques, etc ..).
L’Uniden recommande donc une approche plaque de cuivre et la prise en compte d’aléas et de paramètres moyens à l’échelle du périmètre métropolitain continental dans sa globalité.
Selon leurs caractéristiques techniques, les capacités certifiées par le mécanisme doivent pouvoir contribuer à sécuriser les risques d’adéquation au travers d’une offre de service aux gestionnaires de réseau. Le cas échéant, les capacités certifiées pourraient y trouver une rémunération complémentaire.
Obligation des fournisseurs et contribution au risque de défaillance
Q3 & Q4. En suivant la même approche, chaque consommateur contribue au risque de défaillance de deux manières :

· quantitativement par sa consommation maximale potentielle
· qualitativement, par le caractère prévisible ou aléatoire de ses besoins.
Le risque visé par le mécanisme de capacité étant le risque quantitatif, il est possible d’estimer sa contribution au risque de défaillance en mesurant sa consommation maximale. En outre, il est important d’évaluer son caractère synchrone ou asynchrone avec le risque de défaillance global sur l’ensemble du périmètre du réseau métropolitain continental.

Le coefficient de sécurité doit recouvrir l’incertitude de prévision de consommation maximale. Le cas échéant, un consommateur générant une plus grande incertitude de prévision, doit porter préférentiellement ce coefficient de sécurité. Le coefficient de sécurité peut être réduit en tenant compte du foisonnement des capacités partiellement disponibles, pour la part n’ouvrant pas droit à certification à priori mais pouvant se révéler disponible à un niveau effectif supérieur à son niveau prévisionnel (voir ci-après).

Q5. L’Uniden n’a pas d’expertise en la matière.
Certification des capacités et contribution à la réduction du risque de défaillance

Q6. Un raisonnement symétrique doit être appliqué pour appréhender la contribution au risque et la réduction du risque : ainsi, si la contribution au risque quantitatif d’un consommateur se mesure à sa consommation maximale potentielle, la contribution d’une capacité à la réduction du risque quantitatif de défaillance doit être mesurée à sa capacité d’injection minimale potentielle.
Tout risque sur la disponibilité prévisionnelle durant PP2 doit être couvert ; ainsi, une capacité, effectivement ou potentiellement, partiellement disponible pendant PP2 ne peut être certifiée qu’à son niveau de puissance disponible en permanence pendant PP2.

Les aléas réseau relèvent de la dimension qualitative du risque de défaillance et ne sont pas visés par le mécanisme de capacité. Des moyens spécifiques doivent être sécurisés, qui s’apparent à des services systèmes, dont la plupart utiliseront des capacités certifiées mais avec un objectif différent (comme c’est le cas aujourd’hui).
Q7&Q8. La capacité effective à la réduction du risque de défaillance se mesure de manière symétrique à l’obligation des fournisseurs, ie à sa disponibilité effective moyenne durant PP1.
Principe : une capacité indisponible durant PP2 aurait un niveau effectif nul.
Q9. L’exploitant d’une capacité est l’entité qui dispose des moyens d’action et de pilotage de la capacité.

Périodes de pointe (PP1 et PP2)

Q10. Oui, le mécanisme recherchant principalement à résoudre la problématique de la pointe électrique nationale, le risque de défaillance quantitatif - celui visé par le mécanisme- est maximum lors des périodes de consommation électrique maximale.
Q11. 
PP1 se doit d’être le plus court possible (par exemple 5 heures avec un maximum d’une heure par jour), de manière à être discriminant et à maximiser l’obligation, et réduire ainsi le risque de défaillance potentielle du réseau. PP1 est donc connu ex-post, une fois la saison hivernale terminée. 

PP2, au contraire, doit permettre de donner une certaine visibilité aux acteurs sur la disponibilité attendue des capacités. PP2 doit donc être défini ex-ante et doit recouvrir toutes les heures pendant lesquelles la consommation est statistiquement susceptible d’atteindre son niveau maximum. Compte tenu de la structure actuelle de la consommation sur le réseau métropolitain continental, PP2 doit couvrir les heures de pointe du matin et du soir pendant les mois d’hiver (typiquement 4 heures pendant les jours de semaines de novembre à mars inclus).
Il existe de fait une continuité de traitement entre réduction d’obligation (donc effacement pendant les 5 heures de PP1) et certification de la capacité d’effacement (dont la disponibilité doit être assurée pendant PP2, période qui recouvre ex-ante toutes les heures susceptibles de devenir des heures PP1 ex-post). En effet, pour être en mesure de réduire avec certitude sa consommation sur PP1, une capacité d’effacement doit nécessairement être disponible sur PP2. 
Néanmoins, pour aligner davantage la situation de réduction d’obligation et la certification de capacité d’effacement, la définition de l’obligation fournisseur pourrait être enrichie. A une vision pointe nationale on pourrait ajouter une vision pointe périmètre fournisseur. Cela conduirait à mesurer la puissance moyenne des 5 heures de plus grande consommation de deux manières distinctes :

· en synchronisant ces heures sur les heures de PP2 où la consommation est maximale sur le périmètre du réseau métropolitain continental 
· en synchronisant ces heures sur les heures de PP2 où la consommation est maximale sur le périmètre du fournisseur 
L’obligation du fournisseur serait ainsi calée sur le maximum de ces deux valeurs, de manière à ce que la réduction d’obligation ne soit possible sans démonstration d’une dimension de disponibilité au cours de PP2.
Règlements financiers

Règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des fournisseurs

Q12 à Q17.

Règlement financier relatif à l’écart du responsable de périmètre de certification

Q18 à Q23.
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